
 
 

 Avant utilisation d’un document papier, vérifier sa validité 

DGD-DED–             v2                                                                                                                                                                                               page 1/12                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

 

 

                               

GUIDE DE PROCEDURES DE LA DIRECTION DES 

ENQUETES DOUANIERES (DED) 
 
 
 

VERSION 2  

MINISTERE DES FINANCES 

                     ET DU BUDGET  

-------------- 

DIRECTION GENERALE DES DOUANES 

--------------  

 

 REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 

Union - Discipline - Travail 

--------------- 

 

 

 

 

 

                               
 



 
 

 Avant utilisation d’un document papier, vérifier sa validité 

DGD-DED–             v2                                                                                                                                                                                               page 2/12                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

SOMMAIRE  

 

 
A- PROCEDURE D’APUREMENT DES LIQUIDATIONS COMPLEMENTAIRES ................... 3 

B- PROCEDURE DE CONTROLE DOCUMENTAIRE APRES DEDOUANEMENT ................. 5 

C- PROCEDURE DE CONTRÖLE EN ENTREPRISE ....................................................................... 8 

D- PROCEDURE DE RECOUVREMENT DES DROITS, TAXES ET AMENDES .................... 11 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 Avant utilisation d’un document papier, vérifier sa validité 

DGD-DED–             v2                                                                                                                                                                                               page 3/12                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                       

 

 

 

 

III- SIGLES ET DÉFINITIONS 
 

 

 

A- PROCEDURE D’APUREMENT DES LIQUIDATIONS 

COMPLEMENTAIRES 

I. OBJET : 

Cette procédure traite des modalités d’apurement des liquidations 
complémentaires en cas de déclaration spontanée de l’usager. 
 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction des Enquêtes Douanières, s’applique 
à toutes les opérations douanières après la main levée des marchandises. 

Exclusions :  

-Les demandes portant sur les prélèvements communautaires (PCS, PCC, 
PUA) ; 
-Les demandes portant sur les déclarations encadrées dans un délai qui serait 
expiré ; 
-Les demandes portant sur les retards d’apurement des sommiers des régimes 
suspensifs ; 
-Les demandes portant sur les omissions de déclaration en détail des 
marchandises ; 
-Les demandes portant sur les déclarations en détails en cours de vérification ;  
-Les demandes portant sur les déclarations relatives à des marchandises 
prohibées à l’entrée ou à la sortie. 
 

DGD Direction Générale des Douanes / Directeur Général des Douanes 

DED Direction / Directeur des Enquêtes Douanières 

SD Sous-Directeur  

CB Chef de Bureau  

PV Procès-Verbal  

PCS Prélèvement Communautaire de Solidarité de l’UEMOA 

PCC Prélèvement Communautaire de la CEDEAO 

PUA Prélèvement de l’Union Africaine  
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IV- LOGIGRAMME 

 

 

 

 

 

Acteurs Logigramme de procédure Commentaires et documents associés 

 
1-DED 
 
 
 
2-DED 
 
 
 
3-DED 
 
 
 
4-DED 
 
 
 
5-SD/ 
ASSISTANT/ 
CB/ 
CHARGE 
D’ETUDES 
 
6-SD/ 
ASSISTANT/ 
CB/ 
CHARGE 
D’ETUDES 
 
7-SD/ 
ASSISTANT/ 
CB/ 
CHARGE 
D’ETUDES 
 
 
8-DED 
 
 
 
 
9-CB 
 
 
 
 
10-CB/DED 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1-Le DED reçoit la demande spontanée de 
liquidations complémentaires de l’usager 
par tout moyen laissant trace écrite 
accompagnée des pièces justificatives. 
 
2,3,4-Le DED procède à l’analyse de la 

demande conformément à la circulaire 

2025. Deux cas peuvent se présenter : 

- En cas de non-conformité, le 
dossier est rejeté et notification est 
faite à l’usager ; 

- En cas de conformité, le DED 
impute le dossier à un 
collaborateur (SD, Assistant, CB, 
CS, Chargé d’études). 

 

5,6,7,8-Le SD, l’assistant, le CB, le CS ou 

le Chargé d’études procède à la vérification 

du dossier. Deux cas peuvent se 

présenter : 

- Si le montant déclaré n’est pas 
conforme, il est révisé et fait l’objet 
d’un projet de réponse à l’usager 
soumis à la validation du DED ; 

- Si le montant déclaré est 
conforme, un projet de réponse est 
également soumis à la validation 
du DED. 

La réponse signée du DED est transmise à 

l’usager. 

NB : Cette réponse indique le montant 

confirmé de la liquidation complémentaire 

et le bureau qui rédige les constats de 

l’infraction.  

 

9-L’opération de liquidations est consignée 

dans un PV de constat sans suite 

contentieuse qui est transmis au service 

recouvrement et enregistré dans un 

bordereau de transmission / Registre. 

 
10-Le PV est mis en recouvrement et 
quittance est délivrée à l’usager après 

paiement. 

NON 

Réception de la demande de 

régularisation 

Montant déclaré 

est-il 

conforme ? 

Revoir le montant 

selon les 

dispositions 

Douanières 
Oui 

Analyse de la demande  

Conforme 

? 

Oui 

NON 

Rejet de la 

demande 

 

Imputation du dossier 

 

Vérification du dossier 

Projet de réponse  

Validation et 

Transmission  

Mise en recouvrement 

Etablissement et transmission d’un 

PV de constat  
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B- PROCEDURE DE CONTROLE DOCUMENTAIRE APRES 

DEDOUANEMENT 

 

 

III- SIGLES ET DÉFINITIONS 
 

 

 

 

 

 

 

I- OBJET : 

Cette procédure traite des modalités de contrôle des déclarations en détail 
après dédouanement. 
 

II- DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction des Enquêtes Douanières, s’applique 
à l’ensemble des déclarations en détail ayant obtenu le Bon à Enlever. 
 

DGD Direction Générale des Douanes / Directeur Général des Douanes 

DED Direction / Directeur des Enquêtes Douanières 

SD Sous-Directeur  

SDCDAD 
Sous-Direction / Sous-Directeur du Contrôle Documentaire Après 

Dédouanement  

CB Chef de Bureau  

CS Chef de Section  

PV Procès-Verbal  

PVS Procès-Verbal Simplifié  

FDI Fiche de Déclaration d’Importation  

BSC Bordereau de Sortie de Cargaison  

SYDAM WORLD Système de Dédouanement Automatisé des Marchandises 
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IV- LOGIGRAMME  

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

 
1- DED/SDCDAD 
 
 
 
2- SDCDAD/CB 
 
 
3- CS/Vérificateurs 

 
 
4- CB/CS 

 
 
 
 
5-SDCDAD/CB/CS/ 
Vérificateurs 

 
 
6- DED 
 
 
 
 
 
 
 
 
7- CB 
 
 
 
8- SDCDAD  
 
 
9- DED/ Sous-
Directeur 
 
10- Chef de Bureau, 
Chef de section et 
vérificateurs 
 
11- Chef de Bureau, 
Chef de section et 
vérificateurs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

 
 
 
 
 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1- Le SDCDAD, sur instruction du DED, s’assure 
de la disponibilité des bases de données 
électroniques de sources diverses et / ou des 
pièces comptables des déclarations en détail 
auprès des services d’archives.  

2- Le SDCDAD met à la disposition des CB pour 
imputation aux CS, les fichiers thématiques 
préparés selon les risques potentiels attachés 
aux opérations de dédouanement. 
3,4,5- Les CS et vérificateurs procèdent à une 
analyse approfondie des différents risques 
d’infractions douanières pour ressortir les 
risques potentiels en vue d’établir les fiches 
d’analyse de risque. Deux cas peuvent se 
présenter : 

 Si le risque n’est pas avéré, le dossier est 
abandonné ; 

 Si le risque est avéré, le vérificateur rédige le 
projet de notification et le soumet à la 
signature du CB et du SDCDAD.  

6,7,8,9,10,11,12,13,14- Le CB transmet la 
notification signée au redevable et l’invite à 
fournir des pièces justificatives aux 
présomptions d’infraction relevées. Deux cas 
peuvent se présenter : 

 En cas de refus de la notification ou d’absence 
de réponse, le service rédige un PV de constat 
avec inscription au PVS et convoque le 
redevable pour lecture et signature. Deux cas 
peuvent se présenter : 
- Si le redevable ne se présente pas, une 

sommation lui est adressée et le dossier 
est transmis à la hiérarchie pour arbitrage 
et mise en œuvre des mesures 
conservatoires. 

- Si le redevable se présente et refuse la 
reconnaissance du service, le dossier est 
transmis à la hiérarchie pour arbitrage. S’il 
accepte la reconnaissance du service, il 
signe le PV. 

 En cas d’acceptation de la notification, le 
service observe un délai de cinq (05) jours 
pour recevoir les avis éventuels du redevable. 
Deux cas peuvent se présenter : 
- Si le redevable répond dans le délai 

prescrit, le service procède à l’analyse 
des avis et observations éventuels et un 
compte rendu de séance de conciliation 
est produit ; 

- Si le redevable ne réagit pas dans le délai 
prescrit, une seconde convocation lui est 
adressée par le CB par voie 
hiérarchique. Deux cas peuvent se 

présenter : 

 Si le redevable répond à la seconde 
convocation, le service procède à 
l’analyse des avis et observations 
éventuels et un compte rendu de 
séance de conciliation est produit ; 

 Si le redevable ne répond pas à la 
seconde convocation, les dispositions 
coercitives sont reconduites mutatis 

Non 

A 

Réception des bases de données du 
SYDAM WORLD, PVS, BSC, Banques, 

FDI… 

 

Risque avéré ? 

Oui 

Rédaction de la notification de 

présomption d’infraction  

Examen des avis et observations 

éventuels du redevable 

Infraction 

confirmée ? 

Oui 

Non 
Procès-

verbal de fin 

de contrôle 

et archivage  

Notification 

acceptée ? 

Oui 

Abandon 

du 

dossier 

Non 

Réalisation de l’analyse de risques  

Transmission des bases de données du SYDAM, 
PVS, BSC, Banques, FDI…  

 

Transmission de la notification au 

redevable  

Convocation de l’usager 

Mise en œuvre de mesures conservatoires 

Sommation à l’usager 

Transmission à la hiérarchie pour arbitrage 

Réponse 
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12- Chef de 
Bureau, Chef de 
section et 
vérificateurs 
 
 
 
 
 
13- Sous-directeur, 
Chef de Bureau, 
Chef de section et 
vérificateurs 
 
 
 
 
14- DED 
Sous-directeur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mutandis jusqu’à ce que soit trouvée 
une issue définitive soit par blocage de 
l’agrément, soit par contrainte 
décernée, soit par voie judiciaire.  

Lorsqu’à l’issue de la mise en œuvre des 
mesures conservatoires, l’usager se présente au 
service, deux (02) cas peuvent se présenter :  

 Si l’infraction n’est pas confirmée, le dossier 
est clôturé et sanctionné par la rédaction d’un 
PV de fin de contrôle ; 

 Si l’infraction est confirmée le service rédige 
un PV de saisie en présence du redevable et 
le soumet à la signature de ce dernier avec 
inscription au PVS. Deux (02) cas peuvent se 
présenter : 
- Si le redevable ne reconnait pas 

l’infraction, mention en est faite au PV et 
le dossier est transmis à la hiérarchie pour 
arbitrage.  

A l’issue de l’arbitrage, si l’infraction n’est pas 
confirmée, le contrôle est clôturé et le dossier est 
archivé, dans le cas contraire le dossier est 
transmis aux services en charge du 
recouvrement. 
NB : Les documents traités et les documents 
produits sont toujours archivés en fin de 
procédure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oui 

Non 

Mise en 
recouvrement 

 

Rédaction du PV 

PV 

reconnu

 ?  

Dossier 

transmis à la 

hiérarchie 

pour 

arbitrage 

A 
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C- PROCEDURE DE CONTROLE EN ENTREPRISE  

 

 

III- SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I- OBJET : 

Cette procédure traite des modalités de vérification en entreprise.  

II- DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction des Enquêtes Douanières, s’applique 
aux vérifications en entreprise.  

DGD Direction Générale des Douanes / Directeur Général des Douanes 

DED Direction / Directeur des Enquêtes Douanières 

SDVE Sous-Direction / Sous-Directeur de la Vérification en Entreprise  

CB Chef de Bureau  

CS  Chef de Section  

PV Procès-Verbal  

PVS Procès-Verbal Simplifié  
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IV-LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

 

1. SDVE/CB  

 

 

 

2. DED 

 

 

 

 

3. SDVE/CB 

 

 

 

4. DED 

 

 

 

 

 

 

 

5. SDVE/CB/CS/ 

vérificateurs 

 

 

 

6. CB 

 

 

 

 

 

7. CB/ CS 

Vérificateur 

 

 
8- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

 
9- CB / CS 

Vérificateur 

 

10- DED/SDVE/CB 

/ CS/Vérificateur 

 

11- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

12- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

1,2- Sur la base du rapport du Séminaire-bilan, du plan 
annuel de lutte contre la fraude, des orientations de la 
hiérarchie, le SDVE procède à l’analyse de risque et 
sélectionne les entreprises à contrôler. Cette sélection 
aboutit à l’élaboration d’un projet de plan de contrôle reparti 
par Bureau. 
3,4- Le SDVE soumet la proposition de plan de contrôle au 
DED pour validation. Deux cas peuvent se présenter : 

 En cas d’invalidation, le SDVE procède à des analyses 
de risques complémentaires et soumet une nouvelle 
proposition au DED ; 

 En cas de validation, le SDVE procède à l’exécution du 
plan de contrôle. 

5,6,7,8,9,10,11,12,13,14,15,16,17,18,19,20,21,22,23-Le 
SDVE procède à la diffusion du plan de contrôle auprès des 
CB qui préparent, par la suite, les projets d’avis de contrôle. 
Les CB soumettent, par la voie hiérarchique, les projets 
d’avis de contrôle à la signature du DED. Deux (02) cas 
peuvent se présenter : 

 En cas d’invalidation, les projets d’avis de contrôle sont 
retournés aux CB par voie hiérarchique pour correction ; 

 En cas de validation, le SDVE veille à l’exécution des 
ordres de contrôle du DED par les CB. 

Les CB, CS et les vérificateurs initient les contrôles en 
remettant contre décharge les avis de contrôle aux 
entreprises concernées. Deux (02) cas peuvent se 
présenter : 

- En cas de refus de réception de l’avis, un PV est 
dressé contre le redevable pour opposition aux 
fonctions et la procédure contentieuse est ouverte 
avec inscription au PVS avant la remise d’un second 
avis de contrôle au redevable ;  

- En cas de réception de l’avis, un délai de cinq (05) 
jours ouvrables est donné au redevable pour se 
préparer au contrôle. 

Les vérificateurs, au terme de ce délai, se rendent dans 
l’entreprise pour procéder au contrôle des documents 
comptables. Deux (02) cas peuvent se présenter : 

- En cas d’absence d’irrégularités, la procédure est 
abandonnée et le service rédige un PV de fin de 
contrôle ; 

- En cas d’irrégularités, le service rédige un PV pour 
constater les présomptions d’infractions et le signifie 
au redevable qui dispose d’un délai de sept (07) 
jours ouvrables pour préparer et transmettre ses avis 
et observations motivés et deux (02) cas peuvent se 
présenter : 

 Si le redevable ne répond pas au terme du délai 
prescrit, le service constate les infractions et 
rédige un PV de saisie avec inscription au PVS et 
le transmet au DED pour recouvrement ; 

 Si le redevable apporte des réponses dans le délai 
prescrit, le service les examine. Deux (02) cas 
peuvent se présenter : 

 Si l’infraction n’est pas confirmée, la procédure est 
abandonnée et le service rédige un PV de fin de 
contrôle ; 

Non 

Présomption 

d’infraction ?  

Rapport de fin de 

contrôle / 

archivage  

Oui 

Exécution du contrôle 

Oui 

Réception du plan annuel de lutte 

contre la fraude / Renseignements 

… 

Remise physique des avis de 

contrôle  

Avis de contrôle 

réceptionné ?  

Non 

Rédaction du PV de constat 

d’opposition à l’exercice de la fonction  

Validation du plan de 

contrôle  

Réception du plan de contrôle validé 

accompagné du rapport de validation  

Transmission de la proposition du 

plan de contrôle pour validation    

Oui 

Validé ?  

Non 

Préparation et soumission des avis 

de contrôle    

Mise en œuvre des contrôles  

Oui 

Validé ?  

Non 

Mise en œuvre de mesures de 

coercition, astreinte  

A 

Proposition de plan de contrôle 

annuel  
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13- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

14- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

 

 

15- CB / CS 

Vérificateur 

 

16- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

17- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

18- DED/SDVE/CB 

/CS/Vérificateur 

 

 

 

 

 

19- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

 

 

20- CB / CS 

Vérificateur 

 

 

 

 

21- CB / CS 

Vérificateur 

 

22- DED/CB 

 

 

 

 

 

23- DED/CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Si l’infraction est confirmée, le service convoque 
le redevable aux fins de signature du PV de 
saisie et deux (02) cas peuvent se présenter : 

 Si le redevable ne répond pas à la convocation, 
le service procède à la signature du PV en son 
absence et le transmet au DED pour 
recouvrement ; 

 Si le redevable répond à la convocation et signe 
le PV, deux (02) cas peuvent se présenter : 

 Si le redevable n’accepte pas la reconnaissance 
du service, il produit un rapport contradictoire et 
l’ensemble des pièces est transmis à la 
hiérarchie pour arbitrage ; 

 Si le redevable accepte la reconnaissance du 
service, le PV de saisie signé est transmis au 
DED pour recouvrement. 

NB : les délais de contrôle en entreprise sont encadrés par 
les dispositions pertinentes du décret n°2013 - 858 du 19 
décembre 2013 portant Guide de procédure du contrôle 
après dédouanement.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oui 

Oui Non 

Signature du PV à 

l’absence de 

l’usager 

Infractions 

confirmée

Abandon et 

Archivage  

Notification des présomptions 

d’infraction  

Rédaction du PV de saisie 

constatant l’infraction 

Oui 

Non 

Infraction 

confirmée ? 

A 

Réponse dans le 

délai prescrit ?   

Non 

Oui 

Examen de la réponse  

Rapport de fin de 

contrôle / 

archivage  

Signature du PV de saisie  

PV signé ? 

Transmission du 

dossier à la hiérarchie 

pour arbitrage 

Non 

Transmission du dossier au 

service en charge du 

recouvrement  

Oui 

Non 

PV signé par 

l’usager 

Notification de la confirmation de l’infraction 

et convocation pour signature du PV de saisie 

Acceptée ? 

Réception d’un mémoire de 

défense à la signature du PV 
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D- PROCEDURE DE RECOUVREMENT DES DROITS, TAXES 

ET AMENDES 

 

III- SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I- OBJET : 

Cette procédure traite des modalités de recouvrement des droits, taxes et 
amendes suite aux contrôles des services de la Direction des Enquêtes 
Douanières. 

II- DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction des Enquêtes Douanières, s’applique 
aux formalités de recouvrement des droits, taxes et amendes générés par les 
opérations d’enquêtes.  

DGD Direction Générale des Douanes / Directeur Général des Douanes 

DED Direction / Directeur des Enquêtes Douanières 

CB Chef de Bureau  

PV Procès-Verbal  

PVS Procès-Verbal Simplifié  
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IV-LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

 
1-DED 
 
 
 
 
2- CB / Agents 

de recouvrement 
 
 
 
 
 
 
 
3- CB 
 
 
 
 
 
 
 
 
4- DED/CB 
 
 
 
 
 
 
 
 
5- DGD/DED 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
6- CB 
 
 
 
7- DGD 
 
8- CB 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 

 
1- Le CB reçoit, par voie hiérarchique, les PV du 
DED. 
 2, 3, 4, 5, 6, 7- Les agents de recouvrement, 
sur instructions du CB, procèdent à la 
notification des différents avis de recouvrement 
auprès du redevable. Deux (02) cas peuvent se 
présenter : 

  En cas de paiement par le redevable, le CB 
édite la déclaration simplifiée pour le paiement 
des droits et taxes à la Recette Principale des 
Douanes et procède au recouvrement des 
amendes avec inscription au PVS ; 

 En cas de non-paiement par le redevable, une 
mise en demeure lui est adressée par le 
Bureau de Recouvrement aux fins de 
paiement. Deux (02) cas peuvent se 
présenter : 
- Si le redevable paie, le CB édite la 

déclaration simplifiée pour le paiement 
des droits et taxes à la Recette Principale 
des Douanes et procède au 
recouvrement des amendes avec 
inscription au PVS ; 

- Si le redevable ne paie pas, le CB 
Recouvrement saisit le DED pour la mise 
en œuvre de mesures conservatoires en 
vue du paiement des créances.  

Dans le cas où le redevable ne paie pas malgré 

la mise en œuvre des mesures conservatoires et 

cela sans juste motif, le DED propose au DGD la 

mise en œuvre de nouvelles mesures 

conservatoires en vue du paiement des 

créances. 

 

Après les mesures conservatoires du DGD, 

Deux (02) cas peuvent se présenter : 

- Si le redevable paie, le CB Recouvrement 
édite la déclaration simplifiée pour le 
paiement des droits et taxes à la Recette 
Principale des Douanes et procède au 
recouvrement des amendes avec 
inscription au PVS ; 

- Si le redevable ne paie pas et cela sans 
juste motif, le DGD engage les poursuites 
judiciaires. 

 

8- Tous les documents afférents au dossier sont 

archivés en fin de procédure. 

 

Paiement 

? 

Oui 

Oui 

Non 

Non 

 

Non 

Oui 

Oui 

 

Non 

 

Contr

ainte 

décer

née 

au 

redev

able 

 

redev

able 

 

Non 

Mise en œuvre d’autres mesures 

conservatoires et de poursuite 

Paiement 

Mise en œuvre de mesures 

conservatoires 

Réception des PV reconnus et 

signés des services de contrôle 

Paiement 

? 

Notification des avis de 

recouvrements  

Mise en demeure  

Paiement ? 

Edition de la Déclaration 

Simplifiée et recouvrement des 

amendes  

Archivage  

Procédure 

judiciaire   


